
 

 

1 

 

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 2 JUILLET 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL 

ET ANNEXES 
 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU NORD 

COMMUNE DE THUMERIES 



 

 

2 

L’an deux mil vingt, le deux juillet, le Conseil Municipal de la ville de THUMERIES, s’est 

réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Nadège 

BOURGHELLE-KOS Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le 24 juin 2020, 

laquelle convocation a été affichée dans les formes réglementaires. 

 

I. Ouverture de la séance à 19h00 

 

Nombre de conseillers en exercice : 27 

 

Etaient présents : Mme BOURGHELLE-KOS Nadège, M. VERHELLEN Jean-Paul, Mme 

MASQUELEZ Corinne, M. CROXO Pierre, Mme MICHEL Fabienne, M. CARLIER Jean-Louis, 

Mme WOLOSZ Angélique, M. BIENKOWSKI Renaud, Mme RABAEY Emmanuelle, M. 

FOUQUET Hervé, M. VAN MEENEN Laurent, Mme CIESIELSKI Magali, Mme MALECHA 

Sandrine, M. KOS Arnaud, Mme DELEDICQUE Sylvie, Mme BAYART Angélique, M. FLUET 

Guillaume, M. FRISON Michel, M. LAINE Patrice, M. MERESSE Alain, Mme WALLYN 

Christèle, Mme RIOU Sandrine, Mme TOURNEUR Nathalie, lesquels forment la majorité 

des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article 

L.2121-17 du code général des collectivités territoriales. 

 

Absents ayant donné procuration : Mme RUBY Valérie, MM. LAGACHE Frédéric, BENOIT 

Mathieu, FILLIERE Patrick. 

 

II. Contrôle des délégations de vote 

- Madame Valérie RUBY donne pouvoir à Monsieur Pierre CROXO 

- Monsieur Frédéric LAGACHE donne pouvoir à Monsieur Jean-Louis CARLIER 

- Monsieur Mathieu BENOIT donne pouvoir à Monsieur Arnaud KOS 

- Monsieur Patrick FILLIERE donne pouvoir à Monsieur Renaud BIENKOWSKI 

 

Présents : 23 - Pouvoirs : 4 - Votants : 27 - Absents sans pouvoir : 0 

 

III.  Désignation du secrétaire de séance 

 

Il a été procédé en conformité à l’article L.2121-15 du code général des collectivités 

territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris dans le sein du conseil. Madame 

Emmanuelle RABAEY est désignée pour remplir cette fonction. 

 

IV. Apport de précisions suite à une question déposée en séance du 17 juin 2020 

 

Monsieur Pierre CROXO souhaite apporter des précisions quant à la question posée par 

Madame Christèle WALLYN au cours de la séance du conseil municipal du 17 juin 2020, 

concernant les conséquences possibles en cas de refus de garantie d’emprunts par la commune 

auprès d’un bailleur social. Si la commune refuse de garantir les emprunts souscrits pour la 

construction de logements sociaux, le bailleur se tournerait alors vers un organisme, la CG2LS, 
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qui lui accorderait cette garantie, mais avec un coût à la charge du bailleur, qui répercutera, à son 

tour, cette charge sur le montant des loyers des futurs logements. 

 

V. Délibérations 

 

Avant d’entamer l’ordre du jour, Monsieur Alain MERESSE demande si certains points 

pourront être votés à bulletins secrets. Madame le Maire répond alors que si le tiers des membres 

le réclame au moment du vote, il y sera alors procédé ainsi. 

 

I – DIGITAL (rapporteur : Monsieur Jean-Louis CARLIER, adjoint délégué au 

développement durable, à la maîtrise de l’énergie et au digital) 

 

04-20-23 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DE 

LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU NORD POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN 

TECHNICIEN POUR LA MAINTENANCE DU LOGICIEL I-PARAPHEUR (Signature 

électronique) 

 

Rapport : Le conseil municipal a délibéré le 13 avril 2016 dans le cadre d’une convention de 

mise à disposition d’un agent du centre de gestion de la fonction publique territoriale du 

Nord pour une mission relative au système d’information. Celle-ci a pour effet de régir les 

modalités financière d’intervention du technicien de centre de gestion pour la 

maintenance et l’assistance à l’utilisation de l’outil « I-Parapheur », permettant la signature 

électronique des documents par le Maire ou ses délégataires. Cet outil est indispensable 

pour les échanges dématérialisés entre la commune et la trésorerie de Phalempin. La 

mission est estimée à 150 € par an. 

 

La convention arrivant à expiration, il vous est proposé de délibérer pour la renouveler.  

 

DELIBERATION 

 

Le conseil municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Thumeries du 13 avril 2016, 

relative à la mise à disposition d’un agent du centre de gestion de la fonction publique 

territoriale du Nord pour une mission relative au système d’information, et la convention 

annexée, 

 

Considérant que cette convention avait une durée de validité de 3 ans, 

 

Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
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D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un agent du 

centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord auprès de la commune de 

Thumeries, dans les conditions énumérées dans la convention ci-annexée. 

 

CONVENTION 



 

 

5  



 

 

6 

II – POLE ENFANCE/JEUNESSE (rapporteur : Madame Nadège BOURGHELLE-KOS, 

Maire) 

 

04-20-24 – CORRECTION D’UNE ERREUR MATERIELLE SUR LA TARIFICATION DES 

SERVICES DU POLE ENFANCE/JEUNESSE POUR MISE EN CONFORMITE DANS LE CADRE 

DU RENOUVELLEMENT DU DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE AUX LOISIRS EQUITABLES ET 

ACCESSIBLES (L.E.A) MIS EN PLACE PAR LA C.A.F DU NORD 

 

Rapport : Dans le cadre de la participation financière de la CAF aux activités périscolaires 

proposées par le Pôle Enfance Jeunesse, le conseil municipal de Thumeries a délibéré le 

19 juin 2019 pour entériner la mise à jour de la tarification de ces services. Seulement, une 

erreur matérielle a été détectée par les services de la CAF. Le conseil municipal doit donc 

délibérer de nouveau en prenant en compte les demandes de la CAF, à savoir :  

 

« La délibération précédemment transmise ne permet pas de respecter les barèmes de 

participations familiales pour les familles extérieures à la commune. 

Il faudrait donc revoir les tarifs appliqués pour les trois premières tranches de Quotient 

Familial, en respectant ces montants, ce barème doit également être respecté pour les 

familles extérieures à la commune : 

 

- Quotient Familial de 0 € à 369 € = montant maximal de la participation familiale à 

0.25 €/heure 

 

- Quotient Familial de 370 € à 499 € = montant maximal de la participation familiale 

à 0.45 €/heure 

 

- Quotient Familial de 500 € à 700 € = montant maximal de la participation familiale 

à 0.60 €/heure 

 

La facturation aux familles doit dissocier le montant des participations familiales liées à 

l'accueil, des éventuelles participations familiales supplémentaires (repas, sorties...). 

 

La délibération du Conseil Municipal doit comporter :  

 

- le type d'accueil retenu par le gestionnaire pour le bénéficie de LEA (ex: ALSH 

périscolaire et/ou ALSH extrascolaire) 

- la date de mise en application du barème de participation familiale 

- le surcoût aux frais d'inscription le cas échéant appliqué pour les familles 

allocataires CAF du Nord extérieures à la commune 

- l'autorisation du Conseil Municipal qui autorise le Maire à signer la convention LEA 

avec la CAF 

- la communication à la CAF de toutes modifications » 
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Voici les tarifs votés en 2019 :  

 

- Madame Christèle WALLYN demande pourquoi les tarifs pour les thumerisiens et les 

extérieurs sont identiques pour les 3 premières tranches de quotients familiaux. 

Madame le Maire répond que c’est la C.A.F qui impose cette tarification unique pour les 

quotients familiaux inférieurs à 700 €. 

 

DELIBERATION 

 

Le conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 juin 2019 fixant la tarification des 

services du pôle enfance jeunesse, 

 

Vu le dispositif d’aide aux Loisirs Equitables et Accessibles (L.E.A) mis en place par la 

Caisse d’Allocations familiales du Nord, 

RESTAURANT SCOLAIRE ETUDES SURVEILLEES CLASSES DE NEIGE

TARIF JOURNALIER

LUNDI, MARDI, JEUDI, VENDREDI 1 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS

1 0 à 369 €

2 370 à 499 €

3 500 à 700 €

4 701 à 935 € 1,56 € 1,41 € 1,31 €

5 + 935 1,62 € 1,51 € 1,41 €

2,86 €

0,12 €

2,14 €

387 € avec 

possibilité de 

paiement en 6 

mensualités de     

64,5 € 

0,22 €

0,31 €

TARIFS POLE ENFANCE JEUNESSE (SEPTEMBRE 2019)

ENFANTS DE THUMERIES

QUOTIENT 

FAMILIAL

ACCUEIL PERISCOLAIRE

TARIF A LA 1/2 HEURE
TARIF POUR 1 HEURE TARIF DU SEJOUR

RESTAURANT SCOLAIRE ETUDES SURVEILLEES CLASSES DE NEIGE

TARIF JOURNALIER

LUNDI, MARDI, JEUDI, VENDREDI 1 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS

1 0 à 369 €

2 370 à 499 €

3 500 à 600 €

4 601 à 935 € 1,99 € 1,68 € 1,53 €

5 935 € 2,04 € 1,84 € 1,68 €

TARIF POUR 1 HEURE TARIF DU SEJOUR

4,44 €

0,12 €

2,14 €

 621 € avec 

possibilité de 

paiement en 6 

mensualités de      

103,5 €

0,22 €

0,31 €

ENFANTS DE L'EXTERIEUR

QUOTIENT 

FAMILIAL

ACCUEIL PERISCOLAIRE

TARIF A LA 1/2 HEURE

Erreur matérielle 



 

 

8 

 

Considérant que dans la délibération susvisée, une erreur matérielle a été décelée dans 

la retranscription des quotients familiaux concernant la tarification des services pour 

les enfants extérieurs à la commune, 

 

Vu la demande reçue par la Caisse d’allocations familiales, 

 

Il vous est proposé d’appliquer la tarification suivante :  

 

 

 

 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 DECIDE 

 

- D’autoriser Madame le Maire à signer le dossier de renouvellement d’aide aux loisirs 

équitables et accessibles avec la Caisse D’allocations Familiales 

RESTAURANT SCOLAIRE ETUDES SURVEILLEES CLASSES DE NEIGE

TARIF JOURNALIER

LUNDI, MARDI, JEUDI, VENDREDI 1 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS

1 0 à 369 €

2 370 à 499 €

3 500 à 700 €

4 701 à 935 € 1,56 € 1,41 € 1,31 €

5 + 935 € 1,62 € 1,51 € 1,41 €

RESTAURANT SCOLAIRE ETUDES SURVEILLEES CLASSES DE NEIGE

TARIF JOURNALIER

LUNDI, MARDI, JEUDI, VENDREDI 1 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS

1 0 à 369 €

2 370 à 499 €

3 500 à 700 €

4 701 à 935 € 1,99 € 1,68 € 1,53 €

5  + 935 € 2,04 € 1,84 € 1,68 €

TARIF POUR 1 HEURE TARIF DU SEJOUR

4,44 €

0,12 €

2,14 €

 621 € avec 

possibilité de 

paiement en 6 

mensualités de      

103,5 €

0,22 €

0,30 €

ENFANTS DE L'EXTERIEUR

QUOTIENT 

FAMILIAL

ACCUEIL PERISCOLAIRE

TARIF A LA 1/2 HEURE

2,86 €

0,12 €

2,14 €

387 € avec 

possibilité de 

paiement en 6 

mensualités de     

64,5 € 

0,22 €

0,30 €

TARIFS POLE ENFANCE JEUNESSE (SEPTEMBRE 2020)

ENFANTS DE THUMERIES

QUOTIENT 

FAMILIAL

ACCUEIL PERISCOLAIRE

TARIF A LA 1/2 HEURE
TARIF POUR 1 HEURE TARIF DU SEJOUR
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- D’appliquer la grille tarifaire proposée ci-dessus à compter du 1er septembre 2020 

pour ses services périscolaires, les services extrascolaires étants de compétence 

intercommunale, et ce, pendant toute la durée de la convention de financement. 

- De communiquer à la CAF toute modification intervenant sur la durée de la 

présente délibération 

- D’envoyer à la CAF toute modification tarifaire apportée à la grille ci-dessus. 

 

DEMANDE D’AIDE AUX LOISIRS EQUITABLES ET ACCESSIBLES 
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III – FINANCES/BUDGET (rapporteur : Monsieur Pierre CROXO, adjoint délégué aux 

finances, aux ressources humaines et aux affaires juridiques) 

 

INTRODUCTION 

 

Rapport : Monsieur CROXO commence par exposer l’ordre par lequel seront présentés les 

différents éléments budgétaires, qui seront soumis au vote des conseillers municipaux, 

hormis le rapport d’orientations budgétaires qui ne nécessite pas de vote, mais 

uniquement une délibération qui acte que le débat ait bien eu lieu. 

 

 1 – Le compte de gestion – exercice 2019 

 2 – Le compte administratif – exercice 2019 

 3 – L’affectation des résultats de l’exercice 2019 

 4 – Le rapport d’orientations budgétaires 

 5 – Le budget primitif – exercice 2020 

  6 – Les taux des taxes locales – exercice 2020 

 

L’ensemble de ces documents vous ont été remis avec la note de synthèse, y compris les 

documents qui doivent y être annexés, tels que les éléments synthétiques afférents au 

compte administratif, le rapport d’orientations budgétaires et une note 

d’accompagnement du budget primitif. 

 

Les documents budgétaires annexés aux délibérations sont joints au présent procès-

verbal. 

 

- Monsieur Hervé FOUQUET précise que la note de synthèse indique que le Maire ne 

devra pas forcément quitter la salle au moment du vote du compte administratif. 

Monsieur CROXO répond qu’effectivement, le compte administratif de l’exercice 2019 

retrace les opérations comptables constatées au cours du mandat de Maire de 

Monsieur Jean-Claude COLLÉRIE ; le maire nouvellement élu, pourra donc légalement 

participer au vote de ce compte administratif. 

 

 1 – Le compte de gestion – exercice 2019 

 

-  Monsieur CROXO présente le compte de gestion, et indique que celui-ci est 

strictement identique au compte administratif qui sera présenté ensuite. Il explicite à 

l’assemblée le fonctionnement de la comptabilité publique, notamment en ce qui 

concerne la séparation ordonnateur / comptable, issue de la production de ces 2 

comptes distincts que sont le compte de gestion et le compte administratif. 

 

04-20-26 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION – EXERCICE 2019 
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Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO, adjoint délégué aux finances, aux ressources 

humaines et aux affaires juridiques 

 

Monsieur Pierre CROXO rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des 

comptes du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement 

délibérer sur le compte administratif du Maire sans disposer de l'état de situation de 

l'exercice clos dressé par le receveur municipal. 
  

Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2019 et les décisions 

modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 

dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de 

mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 

développement des comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, du passif, des restes à 

recouvrer et des restes à payer, après s'être assuré que le receveur a repris dans ses 

écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2019, celui de 

tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à 

toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et 

suffisamment justifiées, 
   

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 4 abstentions, et 23 voix pour : 
  

Approuve le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2019. Ce compte de 

gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de 

sa part sur la tenue des comptes. 

 

 2 – Le compte administratif – exercice 2019 

 

- Monsieur CROXO présente l’analyse du compte administratif remise avec la note 

de synthèse. Celle-ci reprend les réalisations depuis l’exercice 2016 et permet donc 

d’analyser les évolutions des dépenses et des recettes. De cette analyse ressort les 

éléments et débats suivants : 

 

- Les charges générales (chapitre 011) augmentent mais contrairement à 

ce que l’on aurait pu attendre, les charges de personnel (chapitre 012) ne 

diminuent pas. Il y a beaucoup de facteurs qui peuvent expliquer cela, 

les arrêts pour maladie nombreux, ont pour conséquence le recours 

accru aux personnels contractuels, la fréquentation des services 

municipaux a été en nettre augmentation en 2019, ce qui a augmenté 

sensiblement les charges. C’est l’ensemble de ces facteurs, qui font que 

les charges n’ont pas baissé. Pour autant, cela ne constitue pas une 

situation « normale », Monsieur FRISON le fait remarquer par des 

dépenses de nettoyage en augmentation. Monsieur CROXO affirme que 
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la maladie coûte très cher, et de ce fait, l’assurance du personnel 

augmente. Il faut aussi prendre en considération la pyramide des âges 

du personnel communal, et un travail en cours sur la GPEC permettra de 

dégager des solutions. Madame BOURGHELLE-KOS indique que 

pendant la période de confinement, nous avons mutualisé les moyens 

pour accueillir les enfants de personnels prioritaires. 

 

- Madame Sandrine RIOU constate une nette augmentation de la 

consommation d’eau potable au stade. Monsieur VERHELLEN répond 

qu’une fuite souterraine a été constatée tardivement. Néanmoins, quand 

SUEZ facture les clients une fois par an, les collectivités sont facturées 

au trimestre, permettant ainsi une prise en compte plus rapide des 

anomalies de consommation. Nous allons mettre en place des relevés 

mensuels pour éviter tout nouvel écueil. Monsieur LAINÉ demande si la 

mise en place de compteur dits « intelligents » sont prévus pour l’eau, 

comme ils le sont pour l’électricité ou le gaz. Monsieur CARLIER répond 

par l’affirmative. Monsieur VERHELLEN indique aussi qu’il y a beaucoup 

de très vieilles canalisations d’eau potable sur le territoire de la 

commune, qui vont devoir être remplacées. 

 

- La poursuite de l’analyse montre aussi une surconsommation de 

chauffage à la salle des sports Béghin. Monsieur VERHELLEN indique 

que les équipements viennent d’être remplacés par des équipements 

neufs qui permettront d’économiser de 20 à 30 % les consommations de 

gaz. 

 

- Sur l’entretien du patrimoine, Monsieur VERHELLEN indique que les gros 

chantiers ont été ceux des remplacements de toiture à la salle des fêtes 

F.Malle et à l’accueil de loisirs F.Doignies. Monsieur LAINÉ demande s’il 

n’était pas possible de faire installer des panneaux photovoltaïques sur 

ces toitures. Monsieur CARLIER répond qu’une étude réalisée démontre 

que le rendement aurait été trop faible pour que cet investissement soit 

rentable. Monsieur LAINÉ poursuit avec la possiblité d’installer des 

récupérateurs d’eau ; ces installations vont être étudiées. Au sujet des 

tribunes du stade, Madame le Maire intervient en faisant le constat de 

leur inutilité ; effectivement, aucun investissement n’a été réalisé sur ces 

tribunes sur la base de ce constat, mais c’est un sujet qui sera confié à la 

commission « sports ». 

 

- Sur la pénalité appliquée au non respect de la loi SRU qui a augmenté de 

près de 7000 €, Madame MASQUELEZ répond que la commune y 

travaille, mais c’est difficile. Monsieur LAINÉ demande pour quelle raison 

aucune commission « urbanisme » n’a été créée et pourquoi les 2 
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logements sociaux prévus près de chez Madame MASQUELEZ ne sont 

pas construits. Madame MASQUELEZ répond qu’une commission PLU 

sera constituée dès qu’il y aura des sujets à traiter, ce qui n’est pas le cas 

pour l’instant. Néanmoins, nous avons une réunion avec un bailleur social 

ce lundi et invite Monsieur LAINÉ a y participer. Concernant le 2ème point 

de cette question, Madame MASQUELEZ s’étonne de celle-ci puiqu’elle 

a déjà été abordée au précédent conseil. Elle répète donc que plusieurs 

bailleurs sociaux ont déjà étudié la question et ont conclu au 

déséquilibre financier de l’opération et n’ont pas donné suite (réponse 

est ainsi donné à la remarque de Madame RIOU sur la comparaison avec 

les béghinettes, devant le collège). Monsieur LAINE précise à ce propos 

que les habitants des béghinettes sont mécontents des logements 

sociaux en construction. Madame MASQUELEZ précise que le permis de 

contruire des logements sociaux a été déposé dès le départ de 

l’opération et la mairie a précisé à chaque constructeur le détail de 

l’opération. Monsieur LAINE indique que certains propriétaires ont 

dépensé des sommes importantes et se retrouvent à côte de « cages à 

poules ». Madame MASQUELEZ demande si elle allait être attaquée 

comme cela à chaque conseil et sur la même question des logements 

sociaux ? Monsieur LAINE répond qu’il allait l’attaquer tout à l’heure sur 

une autre question.  

 

Madame le Maire invite les conseillers à orienter les personnes qui 

souhaitent avoir des informations vers Madame MASQUELEZ qui les 

recevra à cet effet. 

 

Poursuite de la présentation du compte administratif : 

 

- Monsieur BIENKOWSKI demande si le dispositif des fonds de concours 

accordés par la CCPC va être reconduit. Madame le Maire répond que 

nous ne pouvons pas encore le savoir puisque le nouveau conseil 

communautaire issu du renouvellement intégral des conseils 

municipaux n’a pas encore été élu. Mais bien entendu, nous l’espérons ! 

 

04-20-27 : VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2019 

 

 Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Nadège BOURGHELLE-KOS, 

Vote le Compte Administratif de l'exercice 2019 et arrête ainsi les comptes : 

 

 Investissement 

 

 Dépenses  
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Prévu :  2 945 917,84 € 

 Réalisé :    699 736,42 € 

 Reste à réaliser :    175 333,64 € 

  

Recettes 

 

 Prévu :  2 945 917,84 € 

 Réalisé :    599 497,92 € 

 Reste à réaliser :   0,00 € 

  

Fonctionnement 

 

 Dépenses  

 

Prévu : 4 304 678,78 € 

 Réalisé :     3 277 117,28 € 

 Reste à réaliser :    0,00 € 

 

 Recettes  

 

Prévu :   4 304 678,78 € 

 Réalisé :   4 406 646,12 € 

 Reste à réaliser :      0,00 € 

 

 Résultat de clôture de l'exercice 

 

 Investissement :   -100 238,50 € 

 Fonctionnement :   1 129 528,84 € 

 Résultat global : 1 029 290,34 € 

 

Le compte administratif signé est annexé à la présente délibération. 

 

 VOTE : 26 pour et 1 abstention 

 

 3 – L’affectation des résultats de l’exercice 2019 

 

04-20-28 : AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2019 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Nadège BOURGHELLE-KOS, 

après avoir approuvé le compte administratif de l'exercice 2019 

 

 Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire, 
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 Statuant sur l’affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2019 

  

Constatant que le compte administratif fait apparaître : 

 

 - un excédent de fonctionnement de :        23 145,06 € 

 - un excédent reporté de :     1 106 383,78 € 

 

 Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 1 129 528,84 € 

 

 - un déficit d'investissement de :  100 238,50 € 

 - un déficit des restes à réaliser de : 175 333,64 € 

 

 Soit un besoin de financement de :  275 572,14 € 

 

DÉCIDE  par 24 voix pour et 3 abstention, d'affecter le résultat d'exploitation de 

l'exercice 2019 comme suit : 

 

 RÉSULTAT D'EXPLOITATION AU  31/12/2019 :  EXCÉDENT DE 1 129 528,84 € 

  

AFFECTATION COMPLÉMENTAIRE EN RÉSERVE (1068) : 275 572,14 € 

 

 RÉSULTAT REPORTÉ EN FONCTIONNEMENT (002) : 853 956,70 € 

 

 RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTÉ (001) : DÉFICIT : 100 238,50 € 

 

 4 – Le rapport d’orientations budgétaires 

 

 -  Monsieur CROXO présente le rapport d’orientations budgétaires tel qu’annexé à la 

note de synthèse.  

 

 -  Monsieur LAINÉ intervient de nouveau au sujet de la loi SRU en indiquant que la 

commune manque de logements, mais que pourtant des logements sociaux sont vendus. 

Madame MASQUELEZ répond que les logements vendus continuent à être pris en 

compte dans le contingent pendant une durée de 10 ans. Il faut ajouter aussi, que quand 

c’est le locataire lui-même qui achète le logement, c’est aussi du social.  

 

 - Madame le Maire indique que l’annulation du voyage en classe de neige a été une 

bonne chose, vu les évènements qui ont suivi. Nous avons eu un geste commercial de 

Nordvall, l’association avec laquelle nous partons habituellement, puisque seuls 30 % du 

montant total du séjour a été facturé. A savoir que ce montant ne constituait même pas 

les frais qui devaient être payés pour l’hébergement, qui ont dû être acquittés par elle 

auprès du gérant. Madame RIOU demande si nous n’avions pas d’assurance qui couvrait 
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ce risque. Madame le Maire répond que non, mais nous avons eu, à l’oral, une ristourne 

sur le séjour prévu l’année prochaine. 

 

 - Monsieur VAN MEENEN demande si la cotisation au SDIS est obligatoire. Monsieur 

CROXO répond que toutes les communes doivent participer au financement de ce 

service à l’échelle du département. 

 

04-20-24 : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES – EXERCICE 2020 

 

Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO, adjoint délégué aux finances, aux ressources 

humaines et aux affaires juridiques. 

 

Monsieur Pierre CROXO rappelle à l’Assemblée, que le débat d’Orientation Budgétaire a 

pour objet de permettre à l’exécutif d’une collectivité territoriale de présenter à son 

assemblée délibérante, avant l’examen et le vote du budget primitif, les grandes 

orientations générales du budget ainsi que les engagements pluriannuels envisagés. Il 

participe également à l’information des habitants sur les affaires de la commune. 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire est un fil directeur, les informations fournies peuvent 

tout au long de l’année faire l’objet d’ajustements. 

 

La loi NOTre du 07 Août 2015 renforce l’information des conseils municipaux, et le D.O.B 

s’effectue sur la base d’un Rapport sur les Orientations Budgétaires (R.O.B) 

 

Monsieur Pierre CROXO revient sur le contexte économique puis présente les orientations 

budgétaires en fonctionnement ainsi que les principales opérations d’investissement 

envisagées. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après avoir ouï l’exposé de Monsieur Pierre CROXO, 

 

PREND ACTE 

 

Qu’il a été procédé par ce dernier et en application de la réglementation en vigueur, à la 

présentation du document relatif au Débat d’Orientation Budgétaire pour l’année 2020, ci-

annexé. 

 

 5 – Le budget primitif – exercice 2020 

 

-  Monsieur CROXO présente la note synthétique de présentation du budget primitif 

2020, ainsi qu’un document type PPT synthétisant l’ensemble des documents analysés en 

cette séance. Ce document sera transmis à l’ensemble des conseillers municipaux. 
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-  Madame WALLYN demande à quoi correspondent les charges exceptionnelles. 

Celles-ci correspondent notamment aux dépenses dans le cadre de la crise du COVID19 ; 

mais il y aura un typage de ces dépenses, pour pouvoir analyser l’impact financier de cette 

crise sur les finances communales, répond Monsieur CROXO. 

 

04-20-29 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2020 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Nadège BOURGHELLE-KOS, 

Maire 

  

vote les propositions nouvelles du Budget Primitif de l'exercice 2020 : 

 

 Investissement 

 

 Dépenses : 2 534 349,84 € 

 

 Recettes : 2 709 683,48 € 

 

 Fonctionnement 

 

 Dépenses : 4 118 515,20 € 

 

 Recettes : 4 118 515,20 € 

 

 Pour rappel, total budget : 

  

Investissement 

  

Dépenses : 2 709 683,48 € (dont 175 333,64 € de RAR) 

 Recettes : 2 709 683,48 € (dont 0,00 de RAR) 

 

Fonctionnement 

 

 Dépenses : 4 118 515,20 € (dont 0,00 de RAR) 

 Recettes : 4 118 515,20 € (dont 0,00 de RAR) 

 

 6 – Les taux des taxes locales – exercice 2020 

 

  - Monsieur CROXO présente le dispositif d’imposition local, notamment avec la 

prise en compte de la réforme de la taxe d’habitation. Cette mesure rend désormais 

impossible toute modification du taux d’imposition de cette taxe. L’état 1259 ne comporte 

donc plus la mention du taux de la TH. Il propose ensuite à l’assemblée de reconduire 
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les taux de la taxe foncière sur la bâti et le non-bâti qui avaient été votés en 2019. Ils n’ont 

d’ailleurs pas fait l’objet d’une revalorisation depuis au moins 2014. 

 

04-20-30 : VOTE DES TAUX DES TAXES LOCALES – EXERCICE 2020 

 

Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que 

l'article 1636 B sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d'imposition ; 

 

Vu le budget primitif 2020, équilibré en section de fonctionnement par un produit fiscal 

attendu de 1 573 000 € ; 

 

Compte tenu de ces éléments, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 

l’unanimité 

 

- Décide de ne pas augmenter les taux d'imposition par rapport à 2019 (et de les 

reconduire à l'identique sur 2020) soit : 

  

 Foncier bâti = 27,62 % 

 Foncier non bâti = 86,19 % 

 

- Ces taux s'appliquent sur la base d'imposition déterminée par les services fiscaux de 

l'Etat, en fonction du bien immobilier, et connaît chaque année, une revalorisation 

forfaitaire nationale obligatoire fixée par la loi de finances. 

 

- Charge Madame le maire de procéder à la notification de cette délibération à 

l'administration fiscale. 

 

- L’état 1259 est annexé à la présente délibération. 

 

ETAT 1259 

 

Cf page suivante. 
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III – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

Questions déposées par le groupe d’opposition 

 

1) Pourquoi pas de commission d'urbanisme ?  

Un bruit court : Les 2 logements locatifs de la Marnelle ne se construisent pas parce qu'ils sont 

trop proches de la résidence de Mme Masquelez   

 

La question a été évoquée au cours de la séance. 

 

2) Parking entre Pasteur et Salengro : une vraie "piscine" dès qu'il pleut ; est-il possible de combler 

les trous ? cf. les 2 photos jointes 

 

Monsieur VERHELLEN répond qu’il va faire remettre des grés sur ce parking. 

 

3) Nettoyer le trottoir de la rue de la Pourette le long du talus, itinéraire de promeneurs pour 

rejoindre les 5 tailles ou l'étang de pêche (route dangereuse) 

 

Le Département du Nord doit intervenir pour entretenir tout le talus et ses abords. 

 

4) Non renouvellement du contrat d'un sapeur-pompier en contrats précaires depuis 7 ans : est-

ce judicieux en ce moment de difficultés économiques ? 

 

Madame le Maire répond que cette personne a été reçue à plusieurs reprises, et qu’elle a été 

mise en garde, et nous attendions une évolution de son comportement. Cela n’a pas été le cas. 

Pour cette raison, nous n’avons pas souhaité renouveler son contrat. Une embauche, c’est un 

salaire pour 40 ans. Monsieur CARLIER ajoute qu’un agent peut aussi démotiver d’autres agents 

dans l’équipe. Monsieur LAINE dit que l’inverse est aussi possible. Monsieur VERHELLEN conclut 

en répondant que cet agent avait même intégré d’autres équipes, mais pour autant, son 

comportement n’a guère évolué. 

 

5) Poubelles à côté du kiosque trop rarement vidée. 

 

Monsieur VERHELLEN répond qu’il s’agit des locataires qui habitent à proximité du kiosque qui 

viennent déposer leurs déchets dans ces poubelles ! La police municipale est prévenue, ils 

pourront être verbalisés pour dépôt d’ordures non autorisé. 

 

6) un thumerisien victime d'un nid de poule n'a pas de réponse à sa demande d'indemnisation. 

 

Monsieur VERHELLEN dit qu’il va traiter ce sujet. 
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7) en tant qu'élu, avons-nous le droit de consulter tous les documents ?  

 

Madame MASQUELEZ informe qu’elle enverra les textes à Monsieur LAINE. Monsieur CROXO 

ajoute que l’article L2121-13 du CGCT indique que « Tout membre du conseil municipal a le droit, 

dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une 

délibération.. » 

 

8) petits enfants de thumerisiens : peuvent-ils avoir les mêmes tarifs pôle enfance et associations 

que les thumerisiens ?  demande de grands parents souhaitant inscrire leur petits enfants aux 

activités sur la commune 

 

Madame le Maire indique qu’il n’y a pas de tarifs extérieurs au territoire intercommunal pour les 

accueils de loisirs, car les enfants ne peuvent y être accueillis. Le tarif est donc fonction 

uniquement du quotient familial mais indépendant du lieu de résidence. 

 

Le conseil municipal est invité par Madame le Maire à participer à la cérémonie du 14 

juillet 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h06. 


